
Allez-vous facilement sur Carcassonne, Limoux ou Narbonne ?

D'ici peu (au plus tard 2022), votre Centre des Finances Publiques de proximité sera fermé : vous
devrez tout d'abord appeler les services fiscaux pour demander un rendez-vous avant d'obtenir vos
réponses et vous déplacer sur une de ces communes. 

Les agents des Finances Publiques de l'Aude refusent  la suppression programmée de 9 nouvelles
trésoreries à Lézignan-Corbières, Bram, Durban-Corbières, Leucate, Castelnaudary, Quillan, Peyriac-
Minervois, la Paierie Départementale et Cuxac-Cabardès qui  nous empêchera de vous accueillir  et
d'assurer  au mieux,  pour  vous,  notre  mission de service public.  Ces fermetures participeront  à  la
désertification de plus en plus importante dans notre département.

A la  place  de  ces  trésoreries,  des  Maisons  France  Service,  voulues  par  le  Président  Macron,
assureront une simple mise en relation avec les services des Finances Publiques par le biais d’un
ordinateur avec du personnel non qualifié et précarisé et ce, aux frais de votre commune.

Par  ailleurs,  le  Service  des  Impôts  des Entreprises  (SIE)  de  Limoux  qui  assure  des  missions  de
proximité  à l’attention des artisans, commerçants et petites entreprises sera prochainement transformé
en « antenne » de Carcassonne et avec la menace d'être supprimé, obligeant les usagers à se rendre
à Carcassonne pour obtenir renseignements et conseils essentiels.

Si vous nous soutenez et ne voulez pas voir votre centre fermer prochainement, merci d'écrire

un mèl au Directeur des Finances Publiques de l'Aude (ddfip11@dgfip.finances.gouv.fr), au Préfet 

(communication@aude.pref.gouv.fr) avec copie aux députés du département :

daniele.herin@assemblee-nationale.fr

mireille.robert@assemblee-nationale.fr

alain.perea@assemblee-nationale.fr 

selon par exemple le modèle suivant :

"En tant  que citoyen résident  à (nom de votre commune),  je  refuse de devoir  me déplacer  à des
dizaines  de  kilomètres  ou  de  contacter  des  centres  d'appel  surchargés  suite  à  la  suppression
annoncée de mon Centre des Finances Publiques de proximité.
Je réclame la possibilité de pouvoir bénéficier quotidiennement, comme aujourd'hui, du service public
des Finances au plus proche de mon lieu d'habitation."


